MEMOIRE  remis  par  M.  NECKER' 


• ' 

go-mi.té  des  subsista  NC 


ETABLI  PAR 


L ASSEMBLÉE  NATIONALE» 


A MESSIEURS 


Du  COMITÉ  DES  SUBSISTANCES. 


MESSIEURS, 


Je  7nocci!poîs  à rajfemhler  dans  un  Oircrage  que  je  défire  foumettre 
à vos  lumières,  ce  quime  longue  étude  m'a  fait  acquérir  de  connoif- 
fances  fur  le  commerce  des  Grains,  Itd  ce  que  plus  d'une  fois  je  mê 
jtiis  trouvé  à portée  de  vérifier  par  V expérie7îce , lorfque  j'ai  reçu 
le  Mémoire  foi-difant  inJiruBif,  qui  vous  a été  refîiis  par  M.  Ne  cher 
fur  cet  objet,  fen  ai  été  confondu,  je  dirais  même  indigné,  s'il  était 
permis  de  s'énoncer  ainfi  fur  ce  qui  ef  préfenté  de  la  part  de  Sa 
Majefé.  Mais  on  abufe  f fouvent  de  cette  augujle  Egide,  que  la 
féparer  de  ce  qui  eft  mdigne  d'elle,  c ejî,  je  crois,  lui  rendre  hom^- 
mage,  plutôt  que  lui  manquer  de  refpedi.  Dans  cette  co7ifiance,  j'ai 
tracé  rapidement , en  forme  de  Notes  niarginales , les  réjlexions  qui 
me  ve7ioient  à l'efprit  à mefure  que  je  lifois  le  7né777oire,  â?  d'abord 
je  776  les  dejlinois  qu'a,  être  refo7idues  dans  l'ouvrage  où  je  voudrais 
traiter  à fo7îd  la  iiiatïère  des  fubfjlances.  Mais  peut  - être  eft  - il 
prefant  de  777ettre  fous  vos  yeux  tout  ce  qui  pow'roit  influer  fur 
votre  opinion.  Peut  - être  vaut  - il  mieux  hafarder  de  livrer  des-a- 
préfent  à votre  exa}77e7î  le  pre7nier  jet,  & s'il  ejl  permis  de  le  dire,  le 
fre77iier  bouillonneme7it  de  mes  penfées,  que  de  lai  fer  trop  long  - tems 
flans  préfervatif,  un  écrit  qui  me  par  oit  en  avoir  grand  befloin,  ^el 


( iv  ) 

îiîcon'véfzieîit  à' ailleurs  peut -il  y avoir  ci  depojer  des  matériaux  brutes 
aux  pieds  des  Repréfentans  de  la  Nation,  qui  ne  mettront  en  œuvre 
que  ce  quils  jugeront  être  de  quelque  valeur  ? — — Si  du  fond  de 
ma  retraite,  je  pouvais,  Mejjieurs,  contribuer  pour  la  moindre  par- 
celle, à r utilité  de  vos  importuns  travaux,  j' éprouver  ois  un  infant 
de  bonheur.  .Agréez,  je  vous  prie,  mon  intention,  mon  zèle,  & les 
fentimens  de  rejpedt  avec  lequel  j ai  V honneur  d’être. 


MESSIEUR  S,.. 


tendres,  le  lO  ‘Juillet  1789*. 


Voire  tres-humble  £5*  très- 
ûbeijjant  Serviteur, 

D S C A L Q N N 


E S 


Sur  le  MiMoiRE  Instructif  remis  par  M.  Necker  au 
Comité  des  Suhjiftances  des  Etats-Généraux. 


Notes 

Tour  fervîr  de  Préjermtif. 

Tæ  compte  de  ces  foias  eft  rendu  par  le  fait. 

Aerté  & la  difette  ont  toujours  ete  en 
tant  • & à prefent  même  qu  on  approche  de  la  re 

coltê,  le  Miniftrê  continue  de 
Tel  eft  le  produit  de  fes  foins  depuis  un  an,  tel  e ^ 
le  chef-d’œuvre  de  fon  habileté. 

Cette  loi  applaudie 

raifon,  M- Necker  l’a  violee,  la  dctru  , 

.Vn  vante  ••  il  fe  glorifie  d’avoir  fuivi  un  fyf- 
tême  diamétralement  contraire  à cette  litete 
nérale  qui  exclut  tout  monopole  : oepentot  _ ^1 
f^vifte  il  s’aggrave  de  jour  en  jour. 

0 qui  n’exlfplus,  qu’il  faut  l’impu^r  î Eft^e 
U’adminiftration  qui  nous  fait  mouiir  de  faim, 
qu’il  faut  décerner  des  remercimens . 

.J.  - Ce  rommerce  qui  a toujours  été  à-peu-près  nul 

On  retoit  livré  au  corn-  Ce  commerce  q 

merce  des  grains  dans  tout  ^ hrance  4 ^ 

le  royaume  avec  plus  d ac-  M.  Neclcei,  ^pa^.  ô) 

■iivité  que  jamais  5 inftant . 

. 0„  pou,, a -dire  qu’un  la  /l-tTpTo: 

vrage.  car  cette  loi  eft  la  meme  que  j avois  reai^  1 

porte  à l’Aflemblée  des  Notables.  ^ 


Extrait 
Bu  Mémoire  Injlru5tîf> 

Je  ne  puis  rendre  compte 
des  Joins  que  le  Roi  a pris 
relativement  aux  Jubftftan- 
ces,  que  depuis  le  moment 
de  ma  rentrée  dans  le  mt- 
nijtère,  ceft-à-dire  depuis 
le  25  -doût  1788. 

Im  libre  exportation  des 
grains  avoit  été  établie  par 
une  loi  enregijirêe  au  moù 
de  Juin  1787- 
avoit  été  généralement  ap- 
plaudie. 
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EXTRAIT. 

Kt  Von  avait  envoyé 
dans  r étranger  une  quan- 
tité conjidérable.  de  grains. 


N 


E S. 


Cependant^  à mon  arri- 
vée dans  le  minijlére  je  me 
hâtai  de  prendre  des  infor- 
mations fur-  le  produit  de 
la  récolté^  iâ fur  les  b foins 
des  pays  étrangers. 


Pourquoi  le  Mémoire  inftruélif  n’inffrait-il  pas 
des  quantités  de  grains  qui  furent  alors  exportéesfôc 
des  prix  de  leur  vente  à l’étranger  ? Pourquoi  ne 
donne-t-il  pas  un  relevé  des  bureaux  de  fortie  ?.  Il 
leroit  curieux  de  voir  en  quoi  confiftent  ces  quan- 
tités qu  il  dit  fl  confidêrablesy  en  quel  pays  ont  été 
les  grains  de  la  France,  & comment  elle  a pu 
s epuifer  par  cette  aétivité  de  commerce  fi  fubite,, 
C inouïe,  & fi  peu  durable.  Ce  n’efl:  pas  afiez  de 
toujours  rejetter  fur  les  adminiftrations  précédentes 
tout  ce  qu  il  y a de  mal,  en  s’attribuant  tout  ce 
qu  il  y a de  bien:  il  faudroit,  pour  être  cru,  conf- 
tater  un  peu  mieux  les  caufes.  Le  Comité  l’exi- 
gera fans  doute. 

Les  informations  fur  la  récolte  étoient  déjà  priles 
& envoyées  par  les  Intendans  des  provinces.  Pour- 
quoi n’en  pas  donner  le  réfultat  l Quoique  leurs 
enonciations  ordinaires  d'année  commune^  de  demie 
(mnéey  de  tiers  d' année  y ne  préfentent  pas  des  idées 
bien  nettes,  elles  ne  laifîeroient  pas  que  d’appren- 
dre  à ceux  qui  connoiflent  la  valeur  de  ce  langage, 
ce  qu  on  pouvoir  penfer  fur  la  récolte  de  1788,  & 
fur  la  quantité  de  fubfiftances  qu’il  y avoit  dans  le 
royaume  à cette  époque.  Le  Comité  fera  bien  de 
fe  faire  repréfenter  les  états  qui,  font  au  Contrôle 
général,  & d examiner  en  même  tems  quels  étoient, 
non  les  befoins  des  pays  etrangersy  ce  qui  n’eft  pas 
calculable,  mais  les  prix  des  grains  dans  les  diffé- 
rens  marchés  de  l’Europe,  & même  en  Barbarie  & 
en  Amérique.  On  peut  dès-à-préfent  annoncer 
a ce  Comité  que  par  le  dépouillement  des  mé- 
moires renfeignemens  qui  furent  donnés  alors, 
û reconnoitra^  que  les  blés,  qui  étoient  en  magafin 
dans  différentes  provinces,  fuffijoienty  & au-delà,  aux 
befoins  du  Royaume,  Ce  font  les  propres  termes  de 
l’arrêt  de  Confeil  du  7 Septembre  1788  : ils  font 
bien  remarquables. 

Mimftre  fuffit  donc  pour  tranfgreffer  la  loi  la  plus,, 
trapojai  a Sa  MajeJl,  de  -folemnelle!  & voilà  comme  oS  agit  au 
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extrait. 

défendre  V exportation  des 
grains» 


N 


S. 


F tt: 

nrr*  f 

quand  on  fe  contrcditfans  cefle  ?. 

virL'uVrt^ir  ^ 

dire  avoir  méÆ?é^,V/^'i^â“I«  “ Jrfftr 
til\Jîirj  ^ U fi  “'"■"  ‘"«Mralions,  fur  un 

promulgation  de  cette  Ini  r..,'  r 

fo  cpinhnsfarliculi'ercs,  &qu ’veTl'c^goïrLTpiu" 
choquant  on  vient  nojrq  Hîrr- . 

vedler>W«  effeis  * ll.portaHol.-filyffJfi 
ma, a ^«//rr,  n’eft  pus  renverfer  les  prin^ï:^’ w.' 
prudemment,  n eft  pas  exciter  par-tout  de  Demi 

iéits  7r  ™ . -ir/poû; 

du  coitimerce'’&  d'r™”?'''  opéradons 

ou  co,n„,erce,  & détruire  à jamais  la  confiance  _ 

contre  elle , & ne  nous  vantez  pas  cette  fatale  vJ 
gilance  qui  fait  dépendre  le  fort  de  tout  un  Empire- 
d’ua.Miniftre  cun5îa  Jupe^dlio - 

pé^nce  I prodé  loLbien  l’eSji^ncr^n^  * . l'expérience,  quand  i 

ttott  convenable  l'emprelfe-  freufe  ' ni.anH  il  misère  af-- 

mem  que  j'afportaibjol-  les  cruels^  a " “''^as-'es  fanglans, 

W u/  oVdree  Je  Sa  qui  a e„Ie  ' f " ,"i?nifdlation  d’inqu, étude  ' 

qu.  a . engorge  la  circulation  des  grains,  de  re; 


On  crut  dans  les  pre~ 
mîers  momens  que  ces  dijpo- 
fitions  tenaient  aux  opinions 
particulières  du  Miniflre, 
parce  que  fai  fait  connoU 
tre  en  plujieurs  occafions  de 
quelle  importance  il  ejl 
pour  la  France  de  veiller 
fans  cejfe  fur  les  effets, 
d'une  exportation  illimitée, 
éà  de  ne  Je  livrer  à cet 
égard  à aucun  JyJiême  exa^- 


] 


extrait. 

Majefté  four  contenir 
four  arrêter  entièrement 
V exfortation  des  grains. 

Ce  fut  dans  les  fremiers 
Jours  de  Seftembre  ([ue  je 
commençai  à ordonner  aux 
fermiers  - generaux  de  la 
fart  du  RoU  d'arrêter  à 
flu/teurs  frontières  l' exfor- 
tation des  grains. 


Le  7 du  même  mois  Sa 
Majefté  fit  rendre  un  arrêt 
de  fon  Confeil  qui  défendait 
d’une  manière  générale  êâ 
ahfolue  la  jortie  des  grains 
hors  de  fou  royaume. 
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à défendre  ce  fj; 

même,  & à décourager  ce  qui  devoir  procurer  le 

remède. 

Arrêter  par  des  ordres  partkuliers  « q»’ 
encore  permis  par  une  loi  publique.  N eft-ce  pas 
fe  iouer  de  tout  principe,  n’eft-ce  pas  tromper  la 
fondes  commerçans,  n'eft-ce  pas  derouter  & rendre 
impoflible  tout  commerce?  Faut- il  s etonner  que 
dans  un  royaume  où  l’adminiftration  fc  permet  de 
tels  écarts,  il  n’y  ait  ni  confiance  ni  furete  ni 
commerce  ? 

C’eft  donc  un  arrêt  du  Confeil  qui  a fait  cefîer 
l’effet  d’une  loi  enregiftrée  !— On  peut  etre  étonné 
que  les  Parlemens  l’aient  fouffert,  qu  ils  n aient  pas 
Réclamé,  qu’ils  n’aient  pas  exigé  la  vérification  du 
prétendu  vœu  des  affemblees  provinciales.  Mais 
M.  Necker  avoir  pour  lui  l’enthoufiafnne  du  peuple, 
qui,  loin  de  prévoir  l’avenir,  regardoit  fon  retour 
au  minifière  comme  l’aurore  du  bonheur  public. 
Les  Parlemens  ont  pu  croire  que  s’ils  s oppofoient 
à la  prohibition  d’exporter,  qui  plaît  toujours  quand 
l’inquiétude  la  précède,  M.  Necker  ne  manqueroit 

pas  de  leur  attribuer  les  malheurs  qu  il  auroit  lui- 
même  attirés,  & que  ce  feroit  un  moyen  de  plus 
qu'il  feroit  fcrvir  au  plan  qrfil  a conftamment  fum. 
i les  diferéditer  dans  l’opmion  publique.  Quoi 
qu’il  en  foit,  le  Comité  des  Subfiftances  reconnoi- 
tra  en  lifant  cet  arrêt  du  Confeil,  combien  il  eft 
Impoffible  de  l’accorder  avec  avec  ce 

qui  s’eft  enfuivi,  & avec  ce  que  M.  Necker  dit 

aujourd’hui. 

On  y déclare  d’abord  que  Sa  efiînjlrmte 

qu'il  y a encore  en  magafin 

^ J /tu  vn'vn.iime  1 & cependant  déjà 

au- a 

les  h 


I s î 


B X T il  A I T. 


N 


S. 


^ 7 Septembre  1788,  on  trou  voit  feulement 
qu^il  n y avoit  pas  ajez  de/upevM  c’eft  ce  fiiperHu 
qu  on  defendoit  d’exporter;  & cependant  fix  fe- 
maines  après,  un  autre  arrêt  du  Confeil,  motivé  fur 
la  crainte  que  le  produit  de  la  dernière  récolte^  jointe 
aux  re/erves  des  anciens  blés  y ne  fût  pas  fuffifant . 
accorda  des  primes^  pour  les  blés  qui  feraient  im- 
p'ortes  des  Etats -unis  de  l' Amérique  l Un  troifième 
arrêt  du  1 1 Janvier  fuivant,  accorda  femblable  en- 
couragement  aux  blés  qui  feraient  envoyés  de  tous  les 
pays  de  l'Europe!  -Depuis  ce  tems  Sa  Majejîê* 
jujlement  inquiète  que  le  royaume  ne  reçût  pas  des 

Jecours  equivalens  à /es  bejoins  ; . ^rut 

devoir  s ajjurer  d'un  approvifionnement  -extraordinaire 
en  faifant  acheter  dans  l'étranger  de  fes  propres  de- 

TT/’  ? ^ quantité  confidê- 

rable  de  blés  lA  de  farines!  . . _ Depuis  cette 
époque  Xts  commiff^xvts  de  ces  n'ont  pas  été 
un  moment  dans  l'inaélion!  ......  fous  les 

encens  imaginables  ont ‘été  mis  m ufage!  .... 

^ [C’eft  ainfi  que  s’exprime  le  Mémoire  inflruVif]* 

Maintenant  quel  eft  le  réfultat  de  toutes- ces  rae- 
fures  ? C eft  qu’on  eft  dans  la  difette,  tandis  que/ 
quand  on  a commencé  à les  prendre,  il  y avoir  du 
fuperflu!  L’approvifionnement  qui  étoit  reconnu 
luffiUnt  avant  que  le  Gouvernement  s’en  occupât 
direélement,  a difparu  par  l’effet  de  fes  foins  ' Le 
prix  du  pain  eft  monté  jufqu’à  4 fols  la  livre,  & 

1 on  doute  fl  bientôt  on  ne  fera  pas  réduit  au  pain 
de  leigle  ! x\faiSy  ajoute-t-on,  quand  les  hommes  ont 
Jait^  tout  ce  qui  eft  en  leur  pouvoir  y il  ne  refte  plus 
qu  afefoumettre  avec  patience  aux  loix  dela  néceffité 
aux  decrets  de  la  Providence, 

Quelle  affreufeperfpedive!  quelle  défolante  ré- 

fignation  . 1 el  eft  cependant  le  fruit  des  incroya- 
bles efforts  qu’on  a faits,  & des  millions  qu’on 
a prodigues,  depuis  un  an,  pour  fournir  des  fub- 
-fiftances  a ce  meme  royaume  qui  en  avoir,  il  y a 

falloit!  Credat  Judius 

C 


1 X T a A I T*. 
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Cen’eftpas  tout  encore:  ce  même  arrêt  qui, 
dit-on,  défendait  d’une  manière  générale  iâ  abjolm 
toute  Jorîie  de  grains^  confervoit  néanmoins  une 
liberté  entière  d’exportation  pour  les  blés  qui  feraient 
Apportés  de  l’étranger l Ce  font  fes  termes;  & l’on 
prétend  qu’on  a tellement  ufé  de  cette  liberté,  que 
ce  qu’on  a fait  entrer  d’un  côté,  on  a eu  foin  de 
le  faire  fortir  par  l’autre;  en  forte  que  le  mal- 
heureux royaume,  femblable  au  tonneau  des  Da- 
naïdes,  a renouvelle  l’exemple  d’un  fupplice  infer- 
nal. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  opinion  généralement 
répandue  & qui  mérite  bien  d’être  approfondie,  il 
eft  au  moins  fort  bizarre  de  défendre  d’exporter 
ce  qu’il  y avoit  de  fuperflu  dans  le  royaume,  en 
donnant  liberté  entière  d’exporter  ce  que  la  nécef- 
li  té  forceroit  de  tirer  de  l’étranger.  Voilà  ce  que 
M.  Necker  appelle  une  manière  générale  éâ  abfolue 
de  défendre  V exportation  l On  a raifon  de  dire 
qu’il  a un  ftyle  à lui. 


ha  commiffion  pour  les 
farines  n’a  été  exécutée  que 
jufquà  la  concurrence  de 
quatre-vingt-dix  mille  facSy 
parce  qu’on  ida  pu  faire  ces 
achats  qu’en  Angleterre ês? 
dans  le  cours  de  ces  opéra- 
tions le  prix  de  la  denree 
ejl  monté  au  terme  où  les. 
loix  du  pays  ne  permettent 
plus  l’ exportation^ 

On  n’a  pas  été  arrêté  de 
même  dans  les  achats  de 
blêSi  parce  qu’on  a pu 
s’adrejfer  dans  phifieurs 
paySi  en  HollandCt  à Ham- 
bourg y à Dantzicky  en 
Jrlande,  éf?  pendant  quel- 
que tems  dans  la  Flandre 
Autrichienne, 


On  a lieu  de  douter  que  ces  quatre-vingt-dix 
mille  facs  provinlTent  des  récoltes  de  l’Angleterre,, 
quoiqu’ils  y aient  été  achetés.  Ils  ont  été  livrée 
par  des  négocians  qui  s’étoient  approvifîonnés  en 
Amérique,  & qui  auroient  pu  fournir  de  plus 
grandes  quantités,  fi  l’on  avoit  profité  de  leurs 
offres*.  L’interdiaion  d’exporter  réfultante  dp 
terme  prefcrit  par  les  loix  nationales,  n’y  auroit 
pas  mis  d’obftacle  , parce  que  les  grains  qu’ils. 
propofoient  fèroient  reftés  à bord  de  leurs  vaif- 
feaux  'dans  la  Manche,  jufqu’à  leur  arrivée  dans, 
les  ports  de  France. 

t D’autres  Commerçans  Anglois  avoient  offert  de  proprer 
du  blê  à la  France  à un  prix  très-modéré,  avant  qu’il  fût  aa 
taux  où  la  loi  en  défend  la  fortie.  On  peut  citer  M.  Teiffiep 
qui  avoit  propofé  des  conditions  fort  railbnnables  qu  on  n a. 
point  acceptées. 


extrait. 
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notes; 

Le  Roi  a employé  Jon 
crédit  iâ  Ja  puijjante  inter» 
n>ention  pour  obtenir ^ mal» 
gré  les  défenjes  générales , 
une  extradiion  particulière 
de  la  Sardaigne^  de  la 
Sicile^  à?  des  Etats  du 
Râpe. 


Necker  donne  en- 
, recenrement  général  & 
détaillé  de$  fecours  du*  auxloins 
bienfaifans  de  Sa  MajeHé,  du- 
quel  il  refulte  que  les  fecours 
arrivés  jufqu'au  i*'  Juillet, 
17S9,  tant  en  farinjcs  qu’en  blé^ 
leigles,  orges,  & ris,  montent  à 
Siuintatfx. 


ic  les  (êcours  at- 
tendus, ou  lim- 
plement  ordon- 
nés, à - 
Total  des  fe- 


977>i7^ 


427,093 


cours  arrivés, 
ou  attendus , — ■ ,, 

ouefpérés  1,404,463 


Il  y a eu  des  ordres  con- 
tinuellementJubfîJlans  dans 
l'étranger  pour  faire  ar- 
river des  grains  en  France  y 
les  Jeuls  obfiacles  font 
venus  de  l impoffibilité  d'en 
acheter  davantage. 


^ Ainfî  donc  ^depuis  dîx  mois  qu’on  a eu  recours 
a toutes  les  nations  pour  faite  venir  en  France  des 
arines  & des  grains,  & qu’on  y a employé  le  crédit 
<3  la  putjfante  intervention  du  Roi,  la  totalité  des 
fecours  arrivés  jufqu’au  Juillet  ne  va  qu’à 
977>37^  •juintaux  j ce  qui  n eft  qu’environ  Ja 
centième  partie  de  ce  que  les  habitans  de  la  France 
eonfomment  en  une  année!  Eft-il  croyable  que 
les  eforts  continuels  qu’on  prétend  avoir  faits 
depuis  le  mois  de  Septembre  de  l’année  dernière 
julqua  ce  moment,  pour  fe  procurer  des  grains 
dans  tous  les  marchés  de  l’Europe,  & même  en 
Amérique,  n aient  pu  en  faire  importer  que  cette 
quanciie,  & qu’il  y ait  eu  impojfîbîlité  d'en 
acheter  davantage  Hollande  feule  pouvoit 

en  fournir  plusj  fes  ventes  annuelles  vont  infî- 
nimeiK  au-delà:  & c’eft  une  vraie  dérifion  que  de 
vouloir  perfuader  qu’en  dix  mois  de  tems,  en  s’a- 
drdfant  a toutes  les  parties  de  l’Europe,  & même 
a J Amérique,  on  n’aii:  trouvé  à acheter  que  077 
mille  quintaux,  c’eft-à-dire  moins  de  500  mille  facs 
de  grauis. 


T^els  ont  été  cependant 
les  efforts  continuels  de  Sa 
MajeJlé  que  les  achats  faits 
dans  l'étranger  par  fes  or- 
dres pour  fon  compte, 
s'élèveront  à plus  devmgt- 
cinq- millions. 


Oh  , pour  le  coup  cela  efl  trop  fort,  & il  n’y  a 
plus  moyen  d’y  tenir.  Quoi,  Monfieur  Necker,  au' 
meme  moment  que  vous  donnez  une  récapitulation 
de  tous  les  fecours  arrivés,  attendus,  ou  même 
limplement  ordonnés,  dont  le  total  n’efl  que  de 
quatorze  cens  quatre  mille  quintaux,  vous  ofez 
dire  que  cet  approvifionnement  coûtera  au  Roi 
plus  de  vingt-cinq  raillions!  A qui  donc  efpérex-^ 
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VOUS  le  faire  accroire?  Quand  on  fait  du  Roi  un 
marchand  de  blé,  & qu’on  trouve  conve^nable  de 
vendre  au  nom  du  Souverain,  la  fubfiftance  de» 
peuples,  il  faudroit  au  moins  lui  faire  fon  compte 
avec  quelque  apparence  de  vérité.— Faifons-le 
nous-mêmes  : 

1,404,000  quintaux  font  précifément  585,000 
feptiers  du  poids  de  240  livres,  mefure  de  Pans.  11 
y a dans  ce  total  plus  d’un  fixième  en  leigles  & 
orges,  qui  coûtent  un  tiers  moins  que  les  blés  : 
mais  il  y a aufli  des  farines  qui  coûtent  plus:  ainli 
compenfant  l’un  par  l’autre  nous  eftimerons  le 
prix  du  feptier  de  toutes  ces  efpèces  differentes  fur 
le  pied  de  36  livres  tournois;  & c’eft  un  prix  très- 
fort  relativement  au  prix  commun  des  noarches 

étrangers.  En  conféquence,  les  585  mille  feptiers 

ont  dû  coûter  21  millions  60  mille  livres.  Veut- 
on  même  exagérer  ce  prix,  jufqu’à  le  porter  à 40 
livres  le  feptier,  y compris  les  frais  de  tranf port  f 
Ce  feroit  alors  23  millions  400  mille  livres,  pour 
tous  les  achats  faits  & à faire.  Donc  fi  Sa  Ma- 
iefté  avoit  fait  diftribuer  gratis  à fes  peuples  les 
fubfiftances  qu’elle  auroit  ainfi  achetées  à un  prix 
exorbitant,  il  lui  en  coûteroit  23  millions  400 
mille  livres:  mais  il  s’en  faut  de  beaucoup  que 
les  grains  & farines  aient  été  donnés  pour  rien  au 
peuple.  On  les  a vendus  très-cher,  puifque  les 
prix  des  marchés  où  ils  ont  été  vendus,  ont  tou- 
lours  été  très-hauts:  par  conféquent  on  pourroit 
penfer  que,  fi  le  commerce  de  blés  fait  pour  le 
compte  du  Roi  n’a  valu  aucun  profit,  il  ne  devroit 
•du  moins  ^oir  oceafionne  aucune  perte. 

Admettons  cependant  tqu’il  y ait  eu  une  perte 
très  - confidérable,  eu  égard  aux  avaries,  a la 
mauvaife  geftion,  & à toutes  les  caufcs  connues 
ou  inconnues  qui  font  que  le  Roi  eft  toujours 
lézé  dans  tous  les  marchés  adifs  ou  paffifs  qu  on 
lui  fait  faire.  Evaluons  cette  perte  à plus  que 
le  tiers  du  prix  total;  & fuppofons  que  ce  qui  a 
été  ou  fera  acheté  23  millions,  n’aura  été  ou  ne 
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fera  revendu  que  15:  ce  ferolt  alors  8 millions 
en  dépenfe  réelle,  & conféquemment  il  y aurok 
17  millions  de  mécompte. 

Faut-il  outrer  encore  davantage  les  calculs,  & 
veut-on  fuppolèr  que  dans  une  fpéculation  où  de 
bons  commerçans  auroient  bénéficié,  le  Roi  pre- 
nant leur  place,  a dû  perdre  plus  de  moitié  ; en 
forte  qu’  après  avoir  employé  23  millions  en  achats 
de  grains  au  prix  exorbitant  de  40  livres  le  feptier, 
il  n’en  auroit  retiré  que  1 1 millions  en  les  reven- 
dant, quoiqu’il  foit  bien  confiant  qu’ils  ont  été 
revendus  beaucoup  au-defîus  de  20  livres  le  fep- 
tier? Eh  bienl  dans  cette  fuppofition  même,  on  ne 
trouveroit -encore  que  1 2 millions  de  dépenié  j & lé 
mécompte  feroit  de  13. 

Enfin,  puifque  M.  Necker  a déclaré  que  ces 
achats  fort  extraordinaires  coûteroient  25  millions 
à l’État,  il  efi  firiétement  obligé  de  renfeigner  l’em- 
ploi de  toute  cette  femme,  déduétion  faite  du  pro- 
duit des  ventes  ; & il  en  efi  refponfable  fur  fa  tête-; 
parce  qu’en  pareille  matière,  toute  malverfation  efi 
crime  capital. 

Or  il  efi  évident  que  même  en  forçant  toutes  les 
évaluations,  foit  des  prix  d’achat  que  nous  avons 
portés  jufqu’à  40  livres  le  feptier,  loit  des  déchets 
ou  avaries  qu’on  auroit  dû  éviter,  jamais  on  ne 
parviendra  à faire  comprendre  qu’il  puiffe  en  coûter 
au  Roi  25  millions,  pour  avoir  acheté  en  pays 
étranger,  ôc  revendu  chèrement  en  France,  585 
mille  feptiers  de  farines,  blés,  feigleï,  & orges. 
Il  faudroit,  en  fuppofant  qu’il  y eût  perte  de  moi- 
tié, que  l’achat  fût  de  50  millions  ; & certaine- 
ment on  ne  perfuadera  pas  que  585  mille  feptiers 
aient  coûté  50  millions. 

Il  y a donc  ici  un  mécompte  certain,  un  mé- 
compte énorme.  Qu’il  foit  de  17  millions  ; qu’ii 
ïie  foit  que  de  13;  qu’il  foit  même  encore  moindre, 
fl  on  peut  le  rabailTef  davantage,  ce  fera  toujours 
■une  très-grande  perte,  une  perte  intolérable,  une 
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perte  qui  dans  l’extrême  pénurie  où  font  les  finan- 
ces, doit  paroître  infiniment  criminelle. 

Sur  ce  point  le  Comité  nommé  par  l’Afiemblée 
nationale  pour  l’objet  des  fubfiftances,  ne  fauroit 
fe  difpenfer  d’approfondir  les  faits  av.ec  le  plus 
grand  foin,  & de  mettre  les  réfultats  de  fon  exa- 
men fous  les  yeux  du  public,  dont  les  plaintes 
contre  ces  ventes  de  blés  royaux  qu’on  appelle  mono^ 
foie  du  gouvernement^  éclatent  de  toute  part,  & 
& n’ont  pu  être  calmées  par  les  vaines  illu fions  du 
Mémoire  de  M.  Necker  j mémoire  plus  apologé- 
tique qu’inflruélif,  mais  qui  n’étant  ni  l’un  ni  l’autre, 
n’efl  propre  qu’à  fortifier  les  foupçons  qu’on  a con- 
çus fur  des  myftéres  d'iniquité  c^xfon  croit  impor- 
tant de  pénétrer  •,  quoiqu’il  foit  probable,  luivant 
nous,  qu’il  y a dans  tout  ce  qui  s’eft  paffé,  plus 
d’impéritie  que  d’iniquité,  & que  tout  le  mal  vient 
de  ce  que  M.  Necker  a les  plus  fauffes  idées  fur  la 
conduite  que  le  Gouvernement  doit  tenir  en  France 
à l’égard  des  fubfiftances. 


On  fûurroit  demander 
comment  en  des  circonj- 
tances  fi  difficiles^  le  Roi 
a fu  obtenir  dans  l'étran- 
ger, le  crédit  néceffiaire  à 
des  oférations  ffii  étendues 


Ce  font  ces  diffiérens  achats 
qui,  réunis  à ceux  du  com- 
merce, ont  fait  baiffier,  le 
frix  du  - change  d'une- ma- 
nière fl  fenfîble , és?  qui 
obligent,  en.  ce  moment  à 
^ une  fâcheiife  exforîation 

du  numéraire4 

Le.  Roi  continue  à faire.  Ces.  \t  grands  effiort s confîftent,  par  exemple>  à. 
hs  flus-grmds  efoorts  four  demander  avec  éclat'  à la  Cour  de  Londres  uns. 


Par  cette  queftion,  M.  Necker  entend  direî, 
Admirez-moi  d'avoir  fu  frocurer  au  Roi  un  tel. 
crédit  chez  l'étranger  : mais  par  une  des  contradic- 
tions qui  lui  font  familières,  quatre  lignes  après,,, 
il  attrifoie  à ces  mêmes  achats  la  baiffie  exceffive  dit 
change  éd  l'exfortation  fâcheufo  du  numéraire.  Tant 
il  eft  difficile  d’être  toujours  conféquent  quand  on 
n’eft  jamais  vrai  ! Si  les  achats  ont  été  faits  à 
crédit,  comme  on  le  fait  entendre  d’abord,  com- 
ment exigent-ils  l’exportation  du  numéraire  ? Et 
s’ils  font  payés  en  numéraire  exporté,,  comment 
foroient-ils  caufe  de  la  baÜTe  du  change  dont  les 
variations  dépendent  de  la  balance  des  traites  réci- 
proques, & non  des  foldes  faites  par  envoi  d’efo 
pèces  ?— Il  ne  faut  pas  être  bien  favant  en  finances, 
pour  entendre  cela. 
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oltenir  dans  tous  les  fays  extradion  de  20  mille  Tacs  de  blé,  dont  on  pouvoit 
de  VEurofe  le  peu  de  Je-  bien  prévoir  le  refus,  & dont  la  conceflion  eue  ete 
cours  qu’on  peut  en  ejperer  un  bien  chétif  fecours;  tandis  que,  prefque  au  meme 

encore.  moment,  on  révoque  une  commiflion  plus  etendue, 

plus  fecrette,  & qui  par  les  facilités  qu’on  a tou- 
jours d’éluder  les  défenfes  d’importation  entre  l’An- 
gleterre & la  France,  auroit  pu  produire  beaucoup 
plus  d’effet;  tandis  encore  qu’on  a négligé,  & 
même  rejeté  un  moyen  qui  s étoit  offert  bien  plus 
avantageufement  pour  avoir  par  la  navigation 
Angloife'une  quantité  très-confidérable  de  blés 
d’Amérique,  qu’un  Négociant  avoit  accapares  en 
Virginie,  & fait  arriver  dans  la  Manche,  les 
deftinant  à la  France  & ayant  efpéré  de  les 
vendre  à notre  Gouvernement  qui  n en  a voulu 
prendre  qu’un  premier  chargement , & a refufé 
le  furplus,  fans  qu’on  puiffe  deviner  pourquoi. 

C’efl;  un  fait  que  le  Comité  des  Subnitances 
pourra,  s’il  veut,  vérifier  aifément,  ainfi  que  plu- 
fieurs  autres  de  même  genre,  qui  prouvent  que, 
s’il  y a eu  beaucoup  d’efforts  oflenfibles,  ce  qui  en 
pareille  matière  eft  l’antipode  des  bons  principes, 
il  n’y  a eu  aucun  foin  d’employer  des  reffources. 
plus  certaines  dans  leurs  effets,  & plus  favora- 
bles par  le  fecret  dont  elles  étoient  fufceptibles. 
A quoi  faut-il  attribuer  une  conduite  fi  étrange  f 
Ce  n’efl  point  à nous  à le  pénétrer.. 

jîutrefcîs  Pans  etoit  ap-  Pourquoi  Paris  a-t-il  ceffe  cl  etre  approvifionne 
provifionnê  non  Seulement  par  les  provinces  environnantes  ? Pourquoi  cette 
par  le  territoire  de  Ja  ^e-  capitale  s eji~elle  trouvée,  dehuee  de  Jes  rejfources 
néralïtêy  mais  encore  par  ordinaires  ? N’efl-ce  pas  1 effet  naturel  de  deux 
le  Soijjonnoisy  la  Picardie.,  caufes  également  pernicieufes  ? l’une,  les^  alar- 
la  Champagne,  iS  la  Bour-  mes  très-indiferètement  manifeftées,  & très-mal 
gogne  ; às  depuis  plufteurs  à propos  répandues  par  le  Gouvernement  lui- 
mois,  à quelques  Jecours  même:  l’autre,  le  commerce  qu’on  a entrepris 
pr'es,  venus  du  Soijfonnois,.  au-  nom  du  Roi , &.  les  ventes  de  grains  faites 
la  capitale  s'ejl  trouvée  dé-  pour  le  compte  de  Sa  Majeflé. 
nuée  de  Jes  rejfources  ordi- 
naires ; fÿ  Jans  les  Jecours-  Les  alarmes  ont  fait  refferrey  les  grainSj  & ont 
venus  de  l'étranger  pour  le  excité  les  monopoles.  La  vente  des  blés  du 
compte  de  Sa  Mnjefté,  les  Roi  a repouffé  les  apports  ordinaires,  & décou- 
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grands  malheurs  au- 
roïent  éclaté. 


notes. 


Le  Roi  a pu  Juffire  à 
tout  jüfqu'à  préjenty  mais 
avec  une  inquiétude  conti- 
nuelle ; iâ  Sa  M.ajejié  ne 
fera  tranquille  qu'au  mo- 
ment où  la  récolte  desfeigles 
aura  procuré  de  nouvelles 

' rejfources 

Le  Roi  a dit  que  fi  la  né- 
cejjite  des  circonjlances  obli- 
geait à Je  contenter  pendant 
quelque  teins  d'un  pain  mê- 
lé de  feigle  iâ  de  froment^ 
il  n'y  en  aurait  que  d'une 
même  forte  iâ  pour  les 
pauvres  Jâ  pour  les  riches  i, 
que  le  même  ferait  Jervi  à 
fa  table.  Peut-être  nous 
mettrons-nous  à l'abri  de 
cette  nécejfité,  je  l'ejpére. 


Les  alarmes  de  cette  an- 
•née  Jerviront  fans  doute  à 
faire fentir  les  inconvéniens 
d'un  fyjiême  permanent  de 
liberté  complette  pour  l'ex- 
portation des  grains. 


ragé  le  commerce  dont  les  fpéculations  celTent 
des  que  le  Gouvernement  entre  en  concurrence 
avec  elles  ■ . Quiconque  ne  fait  pas  cela,  ne  mé- 
rite pas  le  titre  d’Adminiftrateur  ; & quiconque 
le  lâchant,  agit  au  contraire,  mérite  celui  que  le 
publie  irrité  voudra  lui  donner. 

afFeélration  de  toujours  montrer 
le  Roi  dans  une  inquiétude  continuelle^  d’afficher 
dans  ceffie  la  crainte  de  la  difétte  ! Ne  fait  - on 
pas  que  cette  crainte  décuple  le  mal  quand  il 
exitre,  & le  produit  quand  il  n’exifte  pas  ? Eh  ! 
pourquoi,  lorfque  nous  touchons  au  moment  de  la 
^^''.9,.  ? feigles,  faire  de  cette  perlpeélive  tran- 
quillilante,  un  nouvel  objet  d’effroi,  en  traçant, 
lansnéceffité  (puifquepf//r.f7r^,  ou  plutôt  puifque 
lans  doute,  cette  néceffité  n’exiftera  jamais),  l’af- 
ffeufe  peinture  du  Roi  réduit  au  pain  de  feigle  ! 
Elus  cette  caricature  eft  groffîère,  plus  elle  eft 
propre  à failir  le  peuple,  fur  qui  le  pathétique 
de  la  refolution  mife  dans  la  bouche  de  notre 
bon^  Monarque,  fera  bien  moins  d’impreffîon  que 
la  iituation  défefpérante  qu’annonceroit  une  telle 
extrémité.  En  vérité  , quelque  horreur  qu’on 
doive  avoir  pour  les  vues  qu’on  prête  à M. 
Necker , on  celle,  en  lifant  & voyant  tout  ce 
écrit  & fait  pour  émouvoir  la  multitude, 
d etie  étonné  qu’on  l’ait  dépeint  ayant  pour  fa- 
tellite  le  Spedîre  de  la  Lfette^  éf?  s' appuyant  fur 
la  torche  de  la  Sédition. 

Eft-ce  donc  pour  cela,  Monlieur  Necker,  que 
vous  avez  excité  les  alarmes  de  cette  année  ? ‘ 
E,ft-ce  pour  juftifier  votre  oppolition  à un  fyf-  ' 
tême,  ou  plutôt  à une  loi  qui  a été,  vous  le 
dites  vous-même,  généralement  applaudie  ? Mais 
ne  vous  y trompez  pas:  les  inconvéniens  qui 
en  réfukent  ne  peuvent  rien  prouver  contre 
la  liberté  de  l’exportation,  puifque,  de  votre 


* Quel  commerçant  pourroit  tenir  contre  des  facrijices  de 
25  millions  i 
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aveu,  le  royaume  étoit  approvifionné  au-d'clà  de 
fes  befoins  quand  cette  liberté  a été  fufpendue  : 
mais  ils  prouveront  tout  contre  celui  qui  eit 
leur  feule  & véritable  caufe.  Ils  prouveront 
qu’un  mauvais  adminiltrateur  peut  faire  furvenit 
la  difette,  au  fein  même  de  l’abondauce  j ils  le 
prouveront  par  l’impuilfance  même  des  efforts 
dont  vous  vous  vantez,  puifque  fi  ces  efforts 
n’ont  pu  empêcher  la  pénurie  qui  défoie  la 
France,  tandis  qu’au  moment  où  ils  ont  com- 
mencé, elle  avoit,  fuivant  vous,  autant  & plus 
<ie  fubfiflances  qu’il  en  falloit  pour  fes  befoins, 
ce  n’eft  qu’à  vous  qu’on  doit  s’en  prendre  de  ce 
qu’elle  en  manque  aujourd’hui.  Accoutumé 
comme  vous  êtes  à faire  de  vos  plus  grands 
torts  le  fujet  de  vos  éloges,  vous  vous  étiez 
flatté  de  féduire  encore  une  fois  la  nation  par 
le  pompeux  étalage  que  vous  avez  remis  au 
Comité  des  Subfiflances,  & vous  devez  être  fort 
étonné  de  vous  voir  dénoncé  à ce  même  Co- 
mité comme  auteur  de  la  calamité  publique  : 
mais  fâchez  que  les  fuccès  de  la  charlatanerie 
ont  un  terme  -,  craignez  que  la  vôtre,  démafquée 
fur  tous  les  points , ne  laiffe  plus  appercevoir 
que  vos  coupables  deffeins  ; & tremblez  du  fort 
que  la  juftice  réferve  à celui  qui  fe  joue  du 
Roi  & de  la  Nation  au  point  de  fe  faire  un 
rnérite  de  ce  que  la  difette  dont  il  eft  caufe, 
n’eft  pas  plus  violente  j qui  fonde  fon  pernicieux 
fyftême  fur  les  maux  mêmes  qu’il  occafionnef 
& qui  emploie  la  misere  publique  au  foutien 
de  fon  ambition. 

P K U P L E FRANÇOIS,  ouvrez  enfin  les  yeux  j ne  recon- 
noiffez  pour  vos  vrais  amis,  que  ceux  qui  travaillent  au  maintien  du  bon 
ordre;  defiez-vous  de  cet  etranger  féduéleur  que  vous  idolâtrez,  & qui 
vous  perd  ; qui  veut  vous  defefpérer  pour  vous  rendre  féditieux,  & vous 
rendre^  feditieux  pour  devenir  lui-même  tout-puiffant.  Prenez  crarde  que 

fourdementT  pendant 

r ne  preche  que  la  paix,  nuifent  autant  à votre  intérêt 

q les  fervent  au  fien,  & qu’il  vous  immole  en  vous  careffant.  'Vous 
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avez  un  bon  Roi;  ne  troublez  pas  fes  vues  bienfaifantes  par  des  bfur- 
redions  tumultueufes,  toujours  fatales  à la  chofe  publique  & aux  particu- 
liers qui  sy  laiffent  entraîner.  Songez  que  le  monopole  trouve  fon  aliment 
dans  les  émeutes , tandis  que  la  fécurité  le  déconcerte  ; & que  fi  des 
mefures  perfides  par  leur  éclat,  ont  créé  une  difette  d’opinion , que  les 
refiTorts,  invifiblcs  d’une  bonne  adminiftration  auroient  empêchée,  l’appro- 
yifionnement  réel  qui  a été  reconnu  fuffifant , il  y a dix  mois,  n’a  pu 
être  anéanti.  Demandez  ce  qu’il  eft  devenu  ; ou  plutôt  fiez-vous  aux 
foins  que  vos  Repréfentans  -prendront  pour  rétablir  le  principe  de  l’abon- 
dance, en  détruifant  les  obftacles  de  la  circulation..  Ne  vous  laifiêz  pas 
épouvanter  par  des  alarmes  faétices;  ne  craignez  pas  d’être  livrés  aux 
horreurs  de  la  farrdne;  ne  craignez  pas  de.voir  votre  Roi  réduit  au  pain 
de  feigle  ; ne  craignez  pas  d’y  être  réduits  vous -mêmes.  La  tranquil- 
lité difllpera  le  danger  que  l’effi-oi  feul  avoit  fait  naître;  le  calme  réparera, 
l’effet  des  fauffes  inquiétudes;  & l’intrigue  feule  fera  confondue. 
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